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MAISON SOUVERAINE 

Lettre adressée à S.A.S. le Prince par Sa Sainteté le 
Pape. 

« 	A notre cher Fils Rainier 111, Prince de Monaco, 
« Votre Altesse Sérénissime a voulu honorer 

Notre quatre-vingtième anniversaire en Nous adres-
sant, le jour même, une lettre Nous exprimant des 
voeux déférents pour Nous-Même et Notre Pontifi 
cat, auxquels s'associait la Princesse Grace. 

Nous y avons lu 'avec joie le témoignage du 
fidèle attachement de Votre Altesse SéréniSSTme, 
pour lequel Nous vous disons Notre vive gratitude. 

« En vous adressant, ainsi qu'a votre famille, 
Notre Bénédiction Apoeolique, Nous aimons vous 
renouveler les voeux cordiaux que Nous formons 
dans la prière pour tous les habitants de la Princi-
pauté de Monaco, et spécialement pour ceux gni 
président à leurs destinées. 

« Du Vatican, le 12 octobre 1977. 

PAULUS P.P. VI. 
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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Soliveruine n° 6.129 du 15 sepienibre 
1977 pôïiéint notnindltôn d'une sténo-
dactylographe à la Direction du Budget et du Tré-
sor. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MÔNACO 

Vu la Loi n°  188, du 18 juillet 1934, relative aux 
emplois publics; 
Vu la Loi n°  975, du 12 juillet 1975, portant statut 
des fonctionnaires de l'État; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement 
en date du 31 août 1977, qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons 
Mlle Lysiane DEMICHELIS est nommée sténo-

dactylographe à la Direction du 'Budget et du Tré-
sor, à compter du 5 juillet 1977 (6e clasSe). 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires et Notre Ministre d'État sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de la promulga-
tion et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quinze sep-
tembre mil neuf cent soixante-dix-sept. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY. 

Ordonnancé Souveraine n° 6.146 du .28 Octobre 
,197 patiant nomination de Pinspectee des 
écbles. 

RAINIER III , 
PAR LA GRACE DE D1Ëu 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Otdonneke du 28 septembre 1887, ten-
dant exécutoire la eulle Pontificale « Quemadmo-
durn Sollicitus Pastor »; 

Vu la Loi n°  826, du 14 août 1967, sur l'ensei-
gnement; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement 
en date du 5 octobre 1977,qui Nous a été com-
muniquée par Notre Ministre d'État; 



vendredi 11 Novembre 1977 	JOURNAL DE MONACO 	 937 

Avons Ordonné et Ordonnons: 

Le T.C.F. Henri OLL1ER est nommé, pour une 
période d'un an, Inspecteur des Ecoles, en rempla-
cement du T,C.F. Joachim MERLAN, appelé à 
d'autres fonctions. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la pro-
mulgation et de l'exécution de la présente Ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit 
octobre mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Par le Prince 
	 RAINIER. 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.150 du 3 novembre 
1977 rendant exécutoire d Monaco l'accord 
intervenu, sous forme d'échange de lettres le 18 
juillet 1977, entre le Gouvernement de S.A.S. 
Prince de Monaco et le Gouvernement de la 
République française relatif à l'institution d'une 
taxe forfaitaire de 4 % sur les ventes de métaux 
précieux. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Vu la Constitution du 17 décembre 1962; 
Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 

date du 19 octobre 1977, qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
L'accord intervenu sous forme d'échange de 

lettres le 18 juillet 1977 entre Notre Gouvernement et 
le Gouvernement de la République française relatif à 
l'institution d'une taxe forfaitaire de 4 	sur les 
ventes de métaux précieux recevra sa pleine et entière 
exécution à compter de la publication de la présente 
Ordonnance. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la 
promulgation et de l'exécution de la présente 
Ordonnance. 

Donné. en Notre Palais à Monaco, le trois 
novembre mil neuf cent soixante-dix-sept. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY.  

Monaco, le 18 juillet 1977 

A Son Excellence 
M. André Saint-Mleux 

Ministre d'État 
de la Principauté de Monaco 

Monsieur le Ministre d'État, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'article 

10,1, le' alinéa de la loi n° 76-660 du 19 juillet 
1976 a institué en France une taxe forfaitaire de 
4 °fo sur les ventes de métaux précieux. 

Il apparaît souhaitable au Gouvernement de la 
République française que la réglementation moné 
gasque soit harmonisée sur ce point avec la législa-
tion française, 

Je vous serais très obligée de bien vouloir me faire 
connaître si l'introduction dans la règlemehtation 
monégasque d'une taxe analogue recueille l'agrément 
du Gouvernement Princier. 

, 	Dans l'affirmative, la présente lettre et votre 
réponse constitueront sur ce point l'accord de nos 
deux Gouvernements./. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre d'État, les 
assurances de ma haute considération. 

Le Consul Général de France 
Marcelle CAMPANA. 

Principauté de Monaco 
le 18 juillet 1977 

A Madame Marcelle.Campana 
Consul Général de France 

Monaco 

Madame le Consul Général, 

Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu 
me faire part de ce qui suit 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
« l'article 10, 1, ler alinéa de la loi n° 76-660 du 19 
« juillet 1976 a institué en France une taxe forfaitaire 
« de 4 % sur les ventes de métaux précieux. 

« Il apparaît souhaitable au Gouvernement de là 
« République Française que la réglementation 
« monégasque soit harmonisée sur Ce pOint avec la 
« législation française, 

« Je vous serais très obligé de bien vouloir .  me 
« faire connaître si l'introduction dans la 
« réglementation monégasque d'une taxe anal6gue 
« recueille l'agrément du Ciduvernement Prinder. 



Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de ,  la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnace. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trois novem-
bre mil neuf cent soixante-dix-sept. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY 

Ordonnance Souveraine n° 6.152 du 3 novembre 1977 
admettant un fonctionnaire à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n° 526, du 23 décembre 1950, sur les 
pensions de retraite des fonctionnaires modifiée; 

Vu la Loi ri ° 975, du 12 juillet 1975, portant statut 
des fonctionnaires de l'État; 

Vu Notre Ordonnance n° 2.461, da février 1961, 
nommant un attaché principal au Commissariat 
Général au Tourisme; 

Vu Notre Ordonnance n° 4.809, du 9 novembre 
1971, portant création d'une Direction du Totirisme 
et des Congrès; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 19 octobre 1977, qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
M. Oreste VIAN!, attaché principal â la Direction 

du Tourisme. et  des Congrès, est admis à faire valoir 
ses droits à là retraite à compter du 20 octobre 1977. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la 
promulgation et de l'exécution de la présente 
Ordonnance. 

Donné en Noire Palais à Monaco, le trois 
novembre mil neuf cent soixante-dix-sept. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotenaire 
Secrétaire d'État 

P. BLANCHY. 

938 	 JOURNAL DE MONACO 	Vendredi 11 Novembre 1977 

« Dans l'affirmative, la présente lettre et votre 
réponse constitueront sur ce point l'accord de nos 
deux gouvernements./. 

J'ai l'honneur dg vous faire part de l'accord 'du 
Gouvernement de S.A.S. le Prince de Monaco sur les 
propositions qui préeèdent./. 

Veuillez agréer, Madame le Consul Général, les 
assurances de ma haute considération. 

Le Ministre (l'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

Ordonnance Souveraine n° 6.151 du 3 novembre 1977 
complétant l'Ordonnance Souveraine n° 5.851 du 
11 août 1976 relative à la réglementation de la navi-
gation et des bains dans les eaux territoriales. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance du 2 juillet 1908, sur le service 
de la Marine et la Police Maritime; 

Vu Notre Ordonnance n° 5.851 du 11 août 1976, 
relative à la réglementation de la navigation et des 
bains dans les eaux territoriales; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement 
en date du 19 octobre 1977,, qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
Il est inséré dans Notre Ordonnance n° 5.851, du 

11 août 1976, susvisée, deux articles numérotés 6-1 et 
6-2 et rédigés ainsi qu'il suit : 

« Article 6-1 : Aucune priorité n'est accordée dans 
«les imites du port de Monaco aux yoles, dériveurs et 
« wind-surfs ou planches à voile. 

« Les utilisateurs de ces embarcations ne doivent 
« gêner, en aucun cas, les manoeuvres des navires en 
« cours d'accostage ou d'appareillage ». 

« Article 6-2 : Pendant la période du I er  juillet 
« au 15 septembre de chaque année, les yoles, « déri-
veurs et wind-surfs 01.1 planches à voile, partant « du 
Port de Monaco ou le rejoignant, doivent gagner « le 
large ou retourner à leur base en effectuant la « tra-
versée du Port suivant le tracé le plus direct. 

« Toute manifestation ou compétition nautique 
« prévoyant l'évolution de ces embarcations à 
« l'intérieur du Port est interdite durant cette 
« période, sauf dérogation accordée par le Ministre 
« d'État. » 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 77-403 du 13 octobre 1977 por 
tant ouverture d'un concours en vue du recrute-
ment d'un technicien au Centre de Congrès. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n° 188 du 18 juillet 1934, relative aux fonctions publi-

ques; 
Vu la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-

naires de l'État; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 11 

octobre 1977; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d'un technicien 
au Centre de Congrès. 

a 

ART. 2 
Les candidats à cette fonction devront remplir les conditions sui-

vantes : 
- être âgé de 25 ans au moins au jour de la publication du présent 
arrêté; 
— être titulaire du diplôme de l'Institut Universitaire de Technolo-
gie (option génie thermique).ou de tout autre diplôme équivalent; 
— justifier d'une activité professionnelle dans le domaine du con-
ditionnement d'air. 

Conformément à la législation en vigueur, la priorité d'emploi 
sera réservée aux candidats de nationalité monégasque. 

ART. 3. 

Les candidats devront adresser à la Direction de la Fonction 
Publique, dans un délai de 10 jours, â compter de la publication du 
présent Arrêté, un dossier comprenant : 
— une demande sur timbre, 
— deux extraits de leur acte de naissance, 
— un certificat dé bonnes vie et moeurs, 
— un extrait du casier judiciaire, 
— un certificat de nationalité, 
— une copie certifiée confortre des diplômes et références présen-
tés. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 

Le jury du concours sera composé comme suit : 

MM. Georges GRINDA, Directeur de la Fonction Publique, 
Président, 

ou René STEP/MELLE, Adjoint à la. Direction de la Fonction 
Publique; 

,Louis BLANCHI, Directeur du Tourisme et des Congrès, 
Serge Qu'alita, Ingénieur en Chef des Travaux Publics, 
Baptiste tviARSAN, Contrôleur à la Direction des Services .  

Fiscaux, représentant les fonctionnaires. 

ART, 6. 
La nomination interviendra dans les conditione 'prévue par 

l'Ordonnancé du 10 mars 1865 stirslé serment des fonetionnaires et 
par la Loi ne 975 du 12 juillet 1975 portant statut deS fonetiOtn-
naires de l'État. 

ART. 7. 

M. le Secrétaire Général du MiniStère d'État et M. le Directeur 
de la Fonction Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent Arrêté, 

Fait à Monaeo, en 	du Gouvernement, le treize octobre 
mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Le Ministre d'État 
A. SAINT-IvILEUX. 

Arrêté Ministériel n° 77406 du 21 odobre 1977 pro-
rogeant le délai imparti d un collège arbitral pour 
rendre sa sentence. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n° 473 du 4 mars 1948 relative à la conciliation et à 

l'arbitrage des conflits collectifs du travail, modifiée et complétée 
par la Loi n 816 du 24 janvier 1967; 

Vu l'Arrêté n' 76-4 du 16 décembre 1976 de M. le Directeur des 
Services iudiciaites établissant la liste des arbitres prétlte par la Loi 
n° 473 du 4 mars 1948; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 77-301 du 22 juillet 1977 désignant un 
collège arbitral dans un conflit Collectif du travail; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 19 
octobre 1977; 

Arrêtons t 
ARTICLE PREMIER. 

Le délai imparti au collège arbitral désigné par l'Arrêté Ministé-
riel ne 77-301 du 22 juillet 1977 susvisé pour rendre sa sentence dans 
le conflit collectif de travail opposant la Direction de la Société Mo-
négasque d'Assainissement au Syndicat ouvrier de l'Assainissement 
est prorogé jusqu'au 31 janvier 1978. 

ART. 2, 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et 

les Affaires Sociales est chargé dé l'ekécution du présent Ariété. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du. Gouvernement, le vingt-et-un oc-

tobre mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT•MLEUX. 

Arrêté Ministériel n 0  77-408 du 21 octobre 1977 por-
tant détachement d'un fonctionnaire. 

Nous, Minhtre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi ec" 975 du 12 juillet 1975 poitani statut des fonction-

naires de l'État; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.956 du 5 février 1968 por-

tant nomination d'un rédacteur à la Direction du Budget et du 
Trésor; 

Vu la délibération du COnseil de Gouvernement en date du 19 
octobre 1977; 
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Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

M. Jacques BOISSON, rédacteur à la Direction du Budget et du 
Trésor est placé, sur sa demande, en position de détachement pour 
une période d'un an à compter du 1" avril 1977. 

ART. 2. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'État et Mi le Directeur 

de la Fonction Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-et-un oc-
tobre mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Le Ministre d'État : 
A. Saibrr-tvILEux. 

Arrêté Ministériel n° 77-409 du 21 octobre 1977 por-
tant ouverture d'un concours en vue du recrute 
ment de neuf agents de police. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-

naires de l'État; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 293 du 16 octobre 1950 consti-

tuant le statut des fonctionnaires et agents de la Sûreté Publique, 
modifiée par les Ôrdonnances Souveraines n° 1078 du 5 février 
1955, n° 2724 du 29 décembre 1961, n° 4542 du 26 août 1970, n° 
5265 du 14 décembre 1973; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 19 
octobre 1977; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert un concours en vue du recrutement de neuf agents 
de police à la Direction de la Sûreté Publique. 

ART. 2. 
Les candidats à ces emplois devront satisfaire aux conditions 

suivantes : 
— être âgés de 21 ans au moins et de 30 ans au plus à la date de la 

publication du présent Arrêté au Journal de Monaco; 
— avoir une taille minimum de 1,80 m nu-pieds et un poids mini-

mum égal, en kilos, au nombre de centimètres - moins cinq 
- au delà du mètre; 

— avoir, sans aucune correction par des verres, une acuité visuelle 
au moins égale à 15 dixièmes pour les deux yeux, sans que 
l'acuité minimale pour un oeil puisse être inférieure à sept dixiè-
mes; 

— avoir satisfait, le cas échéant, à ieurs obligations tnilitaires. 

ART. 3. 
« Conformément à la législation' en vigueur, la priorité d'em-

ploi sera réservée aux candidats de nationalité monégasque 

ART. 4. 
Les candidats adresserônt à la Direction de la Sûreté Publique, 

dans les dix jours de la publication du présent Arrêté au « Jotirnal 
de Monaco », une demande sur papier timbré qui devra être accom-
pagnée des pièces ci-après : 
— deux extraits dé l'acte de naissance, 
— un extrait du casier judiciaire, 
— un certificat de itàtionalité, 
— un certificat médical. 

ART. 5. 

Un concours dont la date sera fixée Ultérieurement comprendra 
les épreuves suivantes notées sur 20 points : 
— une dictée (coefficient 3), 
-- une rédaction sur un sujet d'ordre général (coefficient 4), 
— une épreuve de calcul (eoefficient 2), 
— une interrogation d'histoire et de géographie (caeffiCient 2), 
— une épreuve de préSentation comprenant une conversation avec 

le jury sur un sujet d'Ordre général (Cdétficient4), 
— des épreuves physiques (coefficient 1) comprenant : 

— une course de.100 mètres, 
— une course de 400 Mètres, 
— un lancer dè poids 
— une épreuve de tir au pistolet. 
Pour être admis au concours, dans la limite des postes à pou-

voir, un minimum de 160 points sera exigé. 

ART. 6. 
Le jury d'examen sera composé Comme suit 

MM. Robert CASSOUDESALLE, Directeur de la Sûreté Publique, 
Président, 

René CURTY,COITITaissàfre de Police, charge de la Section de 
Police Administrative, 

Albert Dokitto. Commissaire de Police, Chef de la Sûreté, 
Adrien VIVIAI■11, Commissaire de Police, chargé de la Section 

de Police Urbaine, 
Yves CARUSO, Commandant de la Section 'de • Police 

Maritime, 
René TOURNIAIRE, agent de police, représentant les 

fonctionnaires au sein de la Commission Paritaire 
(section C.D. 2). 

ART. 7. 
Les nominations interviendront, selon J'ordre du classement 

établi par le jury, dans les conditions préVues par l'Ordonnance 
Souveraine du 30 mars 1865, sur le serment des fonctionnaires et la 
Loi n° 975 du 12 Milet 1975 portant statut des fonctionnaires de 
l'État. 

ART. 8. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'État, M. le Directeur de 

la Fonction Publique et M. le Directeur de la Sûreté Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-et-un 
octobre mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Le Ministre d'Étai : 
A.SAINT.MLEUX. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Arrêté Municipal n° 7763 du 26 octobre 1977 règle-
mentant la Circulation et le stationnement des véhi-
cules à Monaco.;Ville â Poccasion de la Fête Natio-
nale. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la Loi n° 9P du 24 juillet 19/4 sur l'organisation communa- 

le; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1691 du 17 décembre 1957, por-

tant réglementation de la Police de la Circulation Routière (Code de 
la Route); 



Les candidats à cet eruploi devront être âgés de 50 ans au plus et 
posséder une expérience de trois`ans minimum en Matière d'entre-
tien d'espaces verts et d'horticukure. 

Dans le cas où des candidats ptéSenteraient des références 
équivalenteS, il sera procédé à un examen d'aplitude. 

Les candidatures devront être adressées à M. le Directeur de la 
Ponction Publique, Ministère d'État à Monaco-Ville; dans les dix 
joUrs de la publication ,du présent avis au:« Journal- de Monaco » 
accompagnées d'un curriCulum vitae, de pièces d'état civil et des 
références présentées. 

Conformément à la législation en vigueur, la priorité d'emploi 
sera réservée aux candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires sociales. 

Circulaire n° 77-96 du 28 octobre 1977 relative à 
la situation générale du marché du travail au l er  
octobre 1977. 

La situation générale du marché du travail du 113 octobre 1977 se 
présente ainsi avec rappel des chiffres au ler septembre 1977 et au 
ler octobre 1976. 

ler 

octobre 
ler 

septembre 

Fer 
octobre 

1976 1977 1977 

Embauchages contrôlés pendant 
le mois précédent 	  1452 1081 1534 

Placements effectués pendant le 
mois précédent 	  34 33 48 

Offres d'emploi non satisfaites . . 62 130 207 

Demandes d'emploi non satisfai- 
tes 	  127 127 176 

Circulaire n° 77-97 du 28 octobre 1977 relative au 
samedi 19 novembre 1977 (Fête du Prince 
Régnant) jour férié légal. 

Aux termes de la Loi n° 800 du 18 février 1966 le samedi 19 
novembre 1977 (Pète du Prince Régnant) est jour férié légal, 
chômé et payé pour l'ensemble des travailleurs quel que soit leur 
mode de rémunération. 

Compte tenu des obligations résultant de la /législation, 
explicitées dans la circulaire du Service n° 66-19 du 31 mars 1966 
(publiée au Journal de Monaco du 8 avril 1966) ce jour férié légal 
sera également payé s'il tombe un jour ouvrable normalement ou 
partiellement chômé dans l'entreprise. 
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Va l'Arrêté Municipal n° 73 du 20 juillet 1960 portant codifica-
tion des textes sur la circulation et sur le stationnement des véhicu-
les; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER: 

Le vendredi 18 novembre 1977, le Stationnement des véhicules 
est interdit de 8 heures à 12 heures : 

— rue de l'Eglise, 
— rue de l'Abbaye, 
— avenue Saint-Mattin dans la partie comprise entre le Conseil 

National et le parking du Musée Océanographique, 
— et de 16 heures à 23 heures, sur toute la longueur de l'avenue 

Saint-Martin. 
Le samedi 19 novembre 1977, le stationnement des véhicules est 

interdit de 7 heures à 14 heures; 
— rue de l'Eglise, 
— rue de l'Abbaye, 
— place du Musée Océanographique, 
— et sur toute la longueur de l'avenue Saint-Martin. 

ART. 2. 
Le samedi 19 novembre 1977, de 7 heures à 11 heures, les dispo-

sitions instituant un sens unique dans les artères à Monaco• Ville 
sont suspendues. 

ART. 3. 
Le samedi 19 novembre 1977, de 9 heures à 13 heures, l'aczès de 

Monaco-Ville est interdit à tous véhicules à l'exception : 
— des véhicules porteurs d'un laissez-passer délivré par le Mi-

nistère d'État, 
— des autobus de la ville, 
— des taxis. 

ART. 4. 
Ur.e ampliation du présent Arrêté a été transmise à S.E.M. le 

Ministre d'Etat en date du 26 octobre 1977. 

Aar.5. 
Toute infraction au présent Arrêté sera constatée et poursuivie 

conformément à la Loi. 
Monaco, le 26 octobre 1977. 

Le Màire 
J.-L. MËDECIN. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction de la Fonction Publique. 
Avis de vancance d'emploi relatif à six postes de jardi-

niers conctractuels au Service de l'Urbcinisme et de 
la Construction. 

La Direction de la Fonction publique fait connaître que Six em-
plois ce jardiniers sont vacants au Service de l'Urbanisme et de la 
Construction pour une durée de trois ans, éventuellement renouve-
lable, le contrat ne devenant définitif qu'après une péiiode proba-
toire de six mois. 
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Circulaire n° 77-98 du 2 novembre 1977 précisant 
les nouvelles valeurs du point de retraite et du 
salaire de référence des régimes de retraites 
complémentaires des salariés non cadres. 

Au nombre des institutions proféSsionnelles -- adhérentes à 
l'A.R.R.C.O. - qui viennent de revaloriSèr la valeur de leur point 
de retraite et de leur salaire dé référence, la Direction du Travail et 
des Affaires Sociales signale : 

Institutions 	Point de retraite 	Salaire de référence 

Valeur Effet du Valeur Période 
(F) 	 (P)  

institutions 	Point de retraite 	Salaire de référence 

Valeur Effet du Valeur Période 
() 	 (F) 

F.N.I.R.R  	0,8892 	1. 7,77 	5,96 	1976 
1.P.R.1.S 	 0,988 1.10.77 6,82 	1976 
1.R.E.P.S.** 	 10,44 	1. 7.77 	9,94 	1976 
1.R.P.S.1.M.M.E.C 	 0,9368 1.10.77 6,11 	1976 
R.LP.S.  	0,708 	I. 7.77 	4,66 	1976 
U.N.I.R.S 	0,85 	1. 7.77 	6,02 	1976 

(*) Cotisation de référence pour acquérir un point de retraite. 
(**) Valeur annuelle. 

A.G.R.R. et 
A.M.R.R.... . 	0,844 	1. 7.77 	6,02 	1976 
A.N.E.P.* 	 6,45 	1. 7.77 	43,50 	1976 
C.G.I.S.** 	 9,66 	1. 7.77 	8,95 	1976 
C.N  R 0 	0,9348 	1. 1.77 	6,48 	1976 
C.R.1 	0,2465 	1. 7.77 	6,5583 	1976 

Autres régimes 
1.R.P.-V.R  P  
1.R.R.E.P. 	 
I.R.C.A.C.I.M. 
P.R.E.F.O.N.. 	 
1.R.C.A.N.T.E.C. 

	

0,91 
	

1. 7.77 
	

6,12 	1976 

	

0,85 
	

1. 7.77 
	

6,02 	1976 

	

3,31 
	

1. 7.77 
	

19,60 	1976 

	

0,1656 
	

1. 1.77 
	

1,6078 	1977 

	

0,833 
	

1. 7.77 
	

3,71 	1974 

Circulaire r° 77-99 du 2 novembre 1977 précisant les salaires mensuels du personnel des Pharmacies 
d'Officine à compter du ler octobre 1977. 

I. - Conformément aux dispositions de la Loi-  n' 739 du 16 mars 1963 sur les salaires et de l'Arrêté. 
Ministériel n.  63-131 du 21 mai 1963 pris pour son applicâtion, les taux minima des salaires mensuels du 
personnel des Pharmacies d'Officine ne pourront en aucun cas être inférieurs aux salaires ci-après. 

Ces salaires ont fait l'objet d'un accord conclu entre les organisations patronales et ouvrières françaises. 
Ils sont applicables dans la région économique voisine à compter du le,  octobre 1977. 

(Valeur du point 5,95) 

y) 
i- 
z 
;...; 
...7 
;.,... u. 
,., 
....:, 

QUALIFICATION 
PROFESSIONNELLE 

SALAIRES MENSUELS SALAIRES HORAIRES PRIME D'ANCIENNETÉ 
(connaissant le nombre d'heures 

de travail par semaine, 
multiplier ce nombre par 52 

et diviser par 12, pour connaître 
le nombre d'heures de travail 

mensuelles)  

Heures 
nor 

ma les  
Heures 

supplémentaires 
3 ans 6 ans 9 ans 12 ans 

15 ans 
et 

au-delà 

Minim. 
pour 
40 h. 

de trav. 
par sem. 

173,3 
par mois 

Pour 
45 fleures 

-P,our  
45 neurespu 

,,,P,our  
neures 

Jusqu'à 
40 h. de 
travail 

par  
sem. 

,_, 
°e ,,40n  rL 
a  " h' 
majorat. 

25  % 

, 	„ 
Au-delà  
de " h. 
majorat. 

50  % 

3 % du 
$alaite 
minim. 
théor. 

6 biô'clu 
salaire 
minim.  
théor. 

9 % du 
salaire 
minim. 
théor. 

12 % du'  
salaire 
minim.  
théor. 

1$ % du 
salaire 
minim. 
théor. 

100 
115 

115 
125 

115 
125 
130 

135 

140 

145 

Personnel de nettoyage 
Travaux simples (femme de ménage) 
Gros travaux 	  

Garçons de course 
Cycliste 	  
Cycliste 	avec 	remorque-triporteur- 

trimotoriste 	  

Conditionneuses 
Conditionneuse simple 	 
ConditimineuSe qualifiée 	 
Cond

" année
itionneuse-vendeuse, débutante 

I  
Conditionneuse-vendeuse, 	I" 	éche- 

lon, 2` el V année 	  
Condltionneuse-vendeuse, 2' échelon, 

de 3 à 5 ans 	  
Conditionneuse-vendeuse, 3e échelon, 

plus de 5 ans 	  

1.850,00 
1.850,00 

1.850,00 

1.850,00 

1.850,00  
1.850,00 

1.850,00 

1.850,00 

1.850,00 

1.850,00 

2.139,06 
2.139,06 

2.139,06 

2.139,06 

2,1»,06 
2.139,06 

2.139,06 

2.139,06 

2,139,06 

2.139,06  

2,312,50 
2.312,50 

2,312,50 

2.312,50 

2.312,50 
2;3122;312,5010  

2.312,50 

2.512,50 

2,312,50 

2.312,50 

,  

2.451,25 
2.451,25 

2.451,25 

2.451,25 

2.451,25 
2.451,25  

2.451,25 

2.451,25 

2.451,25 

2.451,25 

10,67 
10,67 

10,67 

10,67 

10,67 
10.67  
10,67 

10,67 

10,67 

10,67 

13,34 
13,34 

13,34 

13,34 

13,11 
13,34 

13,34 

13,34 

13,34 

13,34 

16,00 
16,00 

16,00 

16,00 

16,00 
46,00 

16,00 

1600 

16,00 

16,00 

55,50 
55,50 

55,50 

55,50 

55,50 
55 ,50 

55,50 

55,50 

55,50 

55.50 

111,00 
111,00 

111,00 
. 

111,00 

int 
1 11. 

111,00 

111,00 

111,00 

111,00 

.166,50 
166,50 

166,50 

166,50 

166 
166,50 

166. 	,50 

166,50 

166,50 

166,50 

222,00 
222,00 

222,00 

222,00 

222 60 
222,00 

222,00 

222,00 

222,00 

222,00 

277,50 
277,50 

277,50 

277,50 

277,50 
277,50 

277,50 

277,50 

277,50 

217,50 
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....4-  
-;...; 
,..- 

- ,.... 

QUALIFICATION 
PROFESSIONNELLE 

SALAIRES MENSUELS SALAIRES HORAMS PRIME D'ANCIENNETÉ 	, 

(connaissant k nombre d'heures 
de travail par semaine, 

multiplier ce nombre par 52 
et diviser par 12, pour connaître 

le nombre d'heures de travail 
mensuelles) 

Heur., 
re s 

v 
males 

 

 Heures supplémentaire  -. s ans 6 ans 9 ans 12 ans 
15 ans 

et 
aUdelà 

Minim. 
pour 
40 h. 

de trav. 
par sem. 

173,3 
par mois 

Pour 
45 heures'48 

Pour 
heures 

Pour 
50 heures 

Jusqu'à 
40 h de 
' travail 

par 
sem. 

de 40  h. 
a 48 h. 

tlAjorat.majtxàt 
25 'Y ° 

All'der 
de 48 h. 

sn q -- ° 

. 

3 % du 
watt, 
rninim. 
théor, 

6 % du 
salaire 
minim. 
théor, 

9 1Y0 du 
Salaire 
irlinint. 
théor. 

12 %d 
salaire 
minim. 
théor. 

15 % du 
salaire 
Minim. 
théor. 

135 
145 
155 
1 b5 

I -5 

200 

:725 

'_'5,0 

3"0 

_;t-.1.71 

400 
5.00 
élf) 
ÇO.) 

Vendeurs 
Vendeur-débutant, 1" année 	 
Vendeur I" échelon. 2' et 3' année 	 
Vendeur 2' échelon, de 3 à 5 ans 	 
Vendeur V échelon, plus de 5 ans 	 

Préparateurs 
Aide ou Élève-Préparateur (après 3 ans 

d'apprentissage 	et 	obtention 	du 
C.A.P.) 	  

Préparateur 	I" échelon 	(21 	ans et 
Brevet professionnel ou autorisation 
d'exercer en tenant lieu) 	 

Préparateur 2' échelon (ayant 2 années 
de 	pratique 	professionnelle 	dans 
l'échelon 	précédent) . , .. . ,, , . 	 

Préparateur 3' échelon (ayant 3 années 
de 	pratique 	dans l'échelon 	précé 
dent ou, pour les préparateurs auto 
risés, après 10 ans de pratique pro 
fessionnelle) 	  

Préparateur 4' échelon possédant des 
qualités techniques ou commerciales 
au-dessus de la normale et assurant 
l'exécution de travaux comportant 
une large initiative sans exercer de 
fonctions de commandement 	 

Préparateur 50  échelon de catégorie 
exceptionnelle. possédant des qua-
lités techniques et commerciales au- 
dessus de '.la 	normale et assurant 
l'exécution de travaux comportant 
une large initiative 	  

Cadres 

t.850,00 
.850,00 
.850,00 

1.850,00 

1.850,00 

2.062,63 

2.320,45 

2.578,28 

2.784,55 

3.093,94 

4.125,25 
5.156,56 
6.187,88 
8.250,50 

2.139,06 
2.139.06 
2.139.06 
2.139,06 

2.139,06 

2.384,92 

... 	, 	, 
z.68J,04  

2.981,14 

3.219,64 

3.577,37 

4.769.82 
5.962,27 
7.154,74 
9.539,64 

2.312,50 
2.312,50 
2.312,50 
2.3.12,50 

2.312,50 

2,578,29 

2.900,56 

3.222,85 

3.480,69 

3.867,42  

5.156,56 
6.445,70 
7.714,85 
10.113,12 

2.451,25 
2.451,25 
2.451;25 
2.451,25 

2.451,25 

2.732,98 

3.074,60 

?.416,22 

3.689,53 

4.099,47 

5.465,96 
6.832,44 
8.198,94 
10.911,91 

10,67 
10,67 
10,67 
10,67 

10,67 

11.90  

13,39 

14,88 

16,07 

17,85 

23,80 
29;75 
15,70 
47,60 

13,34 
13,34 
13;34 
13,34 

13,34 

14,87 

16,74 

18,60 

20,09 

22,31 

29,75 
37,19 
44,62 
59,50 

1600 
1600 
16,00 
1600 

16,00 

17,85 

20,08 

22,32 

24,10 

26,77 

38,20 
44,62 
53,55 
/1,40 

55i 5..0  
55,)0 
55,50 
55,50  

55,50 

61,88 

69,61 

77,35 

83,54 

92,82 

123,76 
154,70 
185,64 
247,52 

111» 
111,00 
111,00 
111,00  

111,00 

123,76 

13923 

154,70 

167,08 

185,64 

247,52 
309,40, 
371,27 
495,03 

166,50 
166,50 
166,50 
166,50 

166,50 

185,64 

208,$4 

232,05 

250,62 

278,45 

,_, 
371427 
464;10 
>56,91 
742,55 

222;00 
222,00 
222,00 
222,00 

222,00 

247,52 

278,45 

309,40 

334,15 

371,27 

-495,03 
618;80 
742,55 
990,06 

277,50  
2774,50 
277,50 
277,50 

277,50 

309,40 

348,07 

386,75 

417,68 

464,09 
• 

618,79 
173,50 
928,18 

1.217,5/ 

déclaration aux Organismes Sociaux.  

- I1  est rappelé que la rémUnération totale acquise par le salarié à l'occasion du travpil et le nombre 
d'heures de travail effectuées doivent être intégralement déclarés aux Orgardsmes Sociaux. 

II. - Aux salaires minima ci-dessus s'ajoute l'indemnité exceptionnelle de 5 % qui n'est pas assujettie à la 

Circulaire n° 77-100 du 2 novembre 1977 précisant 
la nouvelle classification du personnel 
« Employé(ées) » des Industries Graphiques 
applicable à compter du lee septembre 1977, 

Pour chaque employé (ée) en poste, on comparera ses appoin-
tements auxquels il (elle) a droit en arplication du présent accord 
à ses appointements réels - base 40 heures hebdomadaires - a la date 
du 31 août 1977.  

- Si le montant des appointements mensuels de l'intéressé (ée) 
(1) à l'exclusion d'avantage ne se rapportant pas directement au 
travail, est inférieur à celui découlant de la nouvelle classification, 
c'est le taux correspoadant à cette nouvelle classification qui 
s'appliquera. 

-- Si le montant des appointements mensuels de l'intéressé (ée) 
(1) à l'excursion d'avantages ne se rapportant pas directement au 
travail, est supérieur à celui' découlant de la nouvelle classification 
l'employé (ée) conservera ses appointements actuels avec dégage 
ment d'une plus-value ayant un caractère personnel, 
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Les appointements mensuels seront calculés en multipliant lé 
coefficient du poste occùpé par l'employé (ée) par le salaire 
horaire de base de l'ouvrier de coefficient 100. 

(I) Appointemènts de base + plus-value (s). 

CLASSIFICATION DES EMPLOYÉS 

Administration 	 Coefficient 
Employé (e) administratif I e' échelon  	 155 
Employé (e) chargé (e) d'exécuter des travaux sim-
ples, de chiffrage, de classement, de tenue de fiches et 
autres travaux analogues. 

Employé (e) administratif 2e échelon 	165 
Employé (e) chargé (e) de travaux variés exigeant une 
bonne connaissance du fonctionnement et des besoins 
du service. 
Dactylographe 	  1.65 
Dactylographe capable de taper 40 mots/minute, pré-
sentant son travail de façon satisfaisante. 
Dactylo dictaphoniste 	 170 
Dactylo utilisant régulièrement du matériel d'enregistre-
ment. 
Sténodactylographe 	 175 
Employé (e) capable de 100 moteminute en sténo, 40 
mots/minute à; la machine, présentant son travail de 
façon satisfaisante. 
Standardiste (plu de 5 lignes)  	175 
Employé (e) occupé. (e) exclusivement à donner des 
communications téléphoniques par la manoeuvre de 
commutateurs dont le trafic nécessite un travail ininter-
rompu. 
Sténodactylographe correspondancier (ère) 	 
Employé (e) répondant à la définition de sténo-
dactylo, chargé (e) couramment de répondre seul (e) 
à des lettres simples. 
Secrétaire sténodactylographe 	  
Employé (e) répondant à la qualification professionnelle 
de la sténodactylo, collabore à des tâches diverses avec 
la personne à laquelle elle est attachée, prend à l'occa 
sion des initiatives dans les limites tracées, peut etre 
chargé (e) du classement de certains documents. 

Secrétaire bilingue, 	  
Employé (e) répondant à la qualification de la sténo-
dactylo, mais effectuant habituellement cies traductions 
et rédactions de courrier courant dans une langue étran-
gère. 
Secrétaire d'administration et de comptabilité 	 
Employé (e) capable de taper à la machine, prendre des 
notes rapides, éventuellement en sténo, de rédiger seul 
(e) des lettres simples. Sait faire la paie, tient les livres 
comptables sous les directives qui lui sont données, fait 
les factures, bons de livraison, etc.. Ce poste est celui 
existant généralement dans les petites entreprises. 

Gestion 

Dactylo facturier (e) ...... 	 , ... . . .. 
Transcrit sur machiné les factures et documents similai-
res destinés à la clientèle. Peut faire ou contrôler elle-
même les opérations arithmétiques nécessitées par les 
factures, les bordereaux, avoirs (prix global, remises 
escomptes, taxes, etc...). 
Aide comprable.,1 "échelon 	  
Employé (e)) -pdssédant te certificat d'aptitude profes-
sionnelle de comp'tabllité de l'enseignement technique 

ou une expérience ou un diplôme équivalent; tient les 
livres comptables suivant les directives qui. lui sont don-
nées, à l'exclusion de toutes autres opérations tompta-
bics, peut préparer les factureS, peut faire là paie. 

Employé (e) à la pale  	 190 
Il (elle) connaît les règles légales et conventionnelles de 
la profession en matière de calcul des salaires. 11 (elle) 
est chargé (e) d'établir intégralement les feuilles de 
paie, le livre de paié et toutes déclarations afférentes. 
Aide comptable 2e échelon 	190 
Répond à la définition du le' échelon et possède en 
plus les notions comptables de base qui permettent de 
tenir les journaux auxiliaires (avec ou sans ventila-
tion), de poser et ajuster les balanCes de vérification), 
de poser et ajuster les balances de vérification' et faire 
tous travaux analogues, de tenir, arrêter ou surveiller les 
comptes (clients, fournisseurs, banques, chèques- pos-
taux, stocks, etc...) 
Comptable ler échelon 	210 
Traduit en comptabilité lés opérations commerciales, 
financières et industrielles, les COMPOSe, les assemble; 
peut assurer toutes opérations de comptabilité générale 
(balance, compte d'exploitation, bilan). 
Caissier (e) comptable 	 210 
Employé (e) de niveau aide-comptable, 'ayant la res-
ponsabilité des espéees en caisse, encaisse et effectue ou 
soumet à la signature (ehèques et effets) tous paie-
inentS sur présentatiOn de' documents reconnus bons à 
payer. Effectue toutes les opérations courantes et les 
écritureS Ccirrespcindantes. 
Comptable 2e échelon 	 240 
Répond à la définition du comptable 1" échelon. Est 
en outré chargé (é) de la tenue et dé la synthèse dé la 
comptabilité analytique et prévisionnelle. Possède le 
brevet professionnel ou une expérience équivalente. 

Informatique de gestion 
Opérateur (trice) saisie le' échelon 	165 
A partir de bordereaux codifié;, enregistre les informa-
tions sur supports tels que : cartes perforées, bandes 
magnétiques. 

175 

155 

180 

175 

190 

190 

Opérateur (frire) saisie 2e échelon 	  
A partir de bordereaux codifiés, enregistré les informa-
tions sur supports tels que : cartes perforées, bandes 

210 	magnétiques et les vérifie à l'aide de machines à clavier 
spécialisées en vue du traitement sur ordinateur. 

Technique 

Employé (e) de fabrication -1 K  échelon 	 
210 	Employé (e) chargé (e), sous la surveillance d'un 

technicien qualifié, d'exécuter des travaux simples 
d'écriture, de ehiffrage, de classement, de tenue de 
fiches et d'autres travaux analogues. 
Secrétaire d'atelier 	 
Employé (e) changé (e) des travaux administratifs 
d'atelier et 'ayant des connesances techniques théori-
ques succlntes concernant l'évolution des travaux. 
Employé (e) de fabrication 2e échelon , 	  
Employé (e) ayant acquis une expérience profession- 

175 	nette de base, chargé (e) de travaux exigeant une bonne 
connaissance du fonctionnettient et des besoins du ser-
vice. 
Employé (e) au service d'achat ou d'approvisionne- 
ment 	  
Employé (e) chargé (e), sous les directives et la res- 

115 	ponsabilité du chef de service au de l'employeur d'effec- 
tuer les achats de marchandises, encre, papier,' fournitu-
res diverses, fait le suivi des commandes, vérifie les prix. 
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Employé (e) de conti•dle technique 	200 
Employé (e) vérifiant suivant les directives données et 
selon les critères établis, la conformité deS maiièreS pre-
mières (encre, papier, etc...)' et effectuant éventuelle-
ment le contrôle des produits fabriqués par prélève-
ments. Il (elle) est apte à faire les tests nécessaires et à 
en faire le compte rendu. 
Préparateur (trice) de fabrication (commis d'imprime- 
rie dans les petites et moyennes entrePrises). . 	.  	220 
Employé (e) qualifié (e), ayant de bonnes connaissan- 
ces professsionnelles, chargé (e) de l'exécution Sous les 
directives d'un responsable, de divers travaux relevant 
d'un service technique. 

Emplois divers 

Gardien (ne) (avec dérogation d'horaire) 	  
Employé (e) assurant la garde des locaux. Doit faire 
preuve d'une certaine initiative dans le domaine de la 
sécurité. 
Coursier (ère) 	  
Employé (e) effectuant à l'extérieur deS courses pour 
l'entreprise. 11 (elle) perçoit une indemnité de 10 % du 
salaire de base s'il (elle) utilise son.  propre engin' de 
déplacement, et le remboursement du carburant non 
fourni. 
Chauffeur-livreur 	 
Il (elle) conduit un véhicule relevant.du permis B pour la 
livraison ou l'enlèvérnent des niarehandiks. À la res- 
ponsabilité de son Chargea 	aeS'opérationS adminis- 
tratives liées à sa fonction et éventuellement des débours 
afférents aux frais d'eXpéclition. Peut Partielper au char-
gement et déchargentent. 

Expéditionnaire. 	  
Employé (e) chargé (e) de l'expédition des travaux à 
la clientèle. Assure les expéditionS dans les meilleures 
conditions. Veille à la bonne confection des colis et 
effectue les opératiDns administratives liées à l'expédi-
tion. 
Infirmier (ère) 	  
Diplômé (e) d'état ou de l'Assistance Publique, ayant 
plus de 3 ans de pratique professionnelle. 
Aide Magasinier 	  
Distribue certains produits et assure la tenue de docu-
ments relatifs à feutrée et à la sortie de ces produits, 
participe aux inventaires. 
Magasinier 	 
Contrôle la réception des-produits dont il a la Charge, ef-
fectue leur rangement et leur distribution aux divers ser-
vices. Tient les documents relatifs, aux entrées, sorties et 
à l'état des stocks. Déclenche les approvisionnements en 
liaison avec le service des achats. Il assure la ténue géné-
rale du magasin. 

DEPARTEME1VT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Direction de l'Habitat - Service du Logement 

Locaux vacants. 
Les prioritaires sont informés de la vacance des six 

appartements ci-après : 
— 12, escalier Castelleretto - 1 pièce avec alcôve, cuisine, salle 
d'eau 

Le délai d'affichae eXPIre le 14 nOvembre 1977 
— 23, rue glati - 2 Pièces, cuisine, W.C., terrasse 
— 6, avenueSaint-Michel.  - .2 pièces, cuisine, bain 
— 18, rue des Géraniums - 2 pièces, cuisine; W.C. 
- 3, avenue du Port - 2 pièces, cuisine, W.C. 
— 3, avenue du Port - 2 pièces, cuisine, W.C. 

Le délai d'affiChage expiré le 23 novembre 1977. 

MAIRIE 

Le Maire invite la populationâ pavoiser à l'occasion 
de la Fête Nationale. 

A L'occasion de la Fête Nationale, les Monégasques et les habi-
tants de la Principauté, ont à coeur de manifester leur attachement 
au Souverain et au Pays. 

Bans cet esprit, le Maire les invite à pavoiser : façades, fenêtres 
et balcons de leur immeuble ou appartement. 

Dans les grands immeubleS, des dispositions sont Prises, habi-
tuellement, pour un'pavoisement colleetif. Il serait souhaitable, ce 
pendant, que chacun réalise une décoration: individuelle, afin de 
donner Phis d'éclatet d'ampleur à la célébration dé la Fête Nationat-: 
le. 

Les commerçants voudront bien s'associer en décorant leur de-. 
vantere. 

Avis relatif aux concessions paraissant en état 
d'abandon au Cimetière. 

Certaines concessions du Cimetière paraissant abandonnées, k 
Maire invite les familles concessionnaires, ainsi què les personnes 
chargées de l'entretien de concessions, à procéder le plus rapide-
ment possible à leur remise en état. 

Conformément aux dispositions légales et administratives. régis-
sant le Cimetière, une Commission ira vérifier, début Janvier 1978, 
l'étal des concessions qui, même « à perpétuité », pourraient faire 
l'objet des reprises prévues par cette réglementation si létir état 
d'abandon était constaté. 

INFORM ATIONS 

La Fête Nationale du 19 Novembre. 
Conformément à la tradition, les premières eérémolies et 

manifestations de la Fête Nationale auront lieu le 18. 
Cérémonies, uvee les remises de déeorations 
d'une pari, au Palais Princier, à 12 heures 30,. Médaille de la 

Reeotinaissance dé la CrOLIc Rouge Monégasque par S.A.S. la 
Princesse; à 17 heures 30, Ordres Nationaux par S.A.S. le 
Prince; 

d'autre part, nu Palais du Gouvernement, à 15 heures 30, 
Médaille du Travail par S.E. M. le Ministre d'État. 

Manifestations, avec les distributions, à l'initiative de 
L L.AA .SS. le Prince et la Princesse, de colis de friandises, suc-
cessivement, au siège de la Croix4touge Monégasque, de 9 heu- 

150 

150 

175 

175 

220 

165 

190 
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res à .12 heures, et au Foyer Rainier 111, à •14 heures 30; les séan-
ces récréatives données, sous l'égide de la Munieipalité, à l'inten- 
tion des pensionnaires . de la fondation Hector Otto; à -14 .heures 
30, et des résidents du Cap Fleuri,-  à 16 heures 30, lWdefilés de 
fanfares à travers les principales artères de la Principauté (deux 
itinéraires partant, respecWetnent, à 20 h. 30, de la place de la 
Visitation, à N1ortacti-Ville et de la place des. Moulins, à Monte-
Carlo) et les concerts, square- Suffren- keyniond et terrassé tiu 
palais des congrès; le feu eiriifice tiré, à 21 heitrei 20, des jeiéés 
et du plan d'eau du p■MI el l'embrasement, aux feux de Bengale 
rouge et blanc, de l'avenue de la. Porte-Neuve et des Remparts 
une séance de cinéma, à 22 heures, au Prince Palace (impossible, 
pas français), de Robert Lanioureux) et, également à 22 heu-
res, dans le hall du centenaire, la première des deux soirées offer-
tes à la population par la Municipalité et par Radio Monte-Carlo 
(le ballet folklorique guadeloupéen La Briscante). 

* 

Le programme de la journée du 19 novembre. 
A 9 heures, au palais du gouvernement, remises de distinc-

tions honorifiques (Ordre du Mérite Culturel, Médaille. d'Hon-
neur, Médaille de rEducadon Physique et des Sports) par S.E. 
M. le Ministre d'État. 

A 10 heures, à la Cathédrale, messe d'actions de Grâce, suivie 
du chant du Te Deum, en présence de LL.AA.SS. le Prinee et la 
Princesse, de S.A.S. le Prince Héréditaire, de S.A.S, la Princesse 
Antoinette, de LL.AA.SS. la  Princesse Caroline et la Princesse 
Stéphanie. 

A Il heures, dans la Cour d'Honneur du Palais Princier, 
remise de décorations par S.A.S. le Prince aux membres de la 
Nlaison Souveraine et de la Force Publique. 

A I I heures 20, prise d'armes sur la Place du Palais Princier. 
A 14 heures 30, promenade Sainte Barbe, jeux d'enfants 

organisés avec le concours de Télé Monte-Carlo, lâcher de 
pigeons voyageurs par la société Colombe de la Riviera, goûter et 
feu d'artifice japonais. 

A 15 heures 30, au stade Louis 11, finale du 7e tournoi-, 
européen de football junior, challenge Prince Albert, en présence 
de S.A.S. le Prince et de S.A.S. le Prince Héréditaire. Cette 
finale sera précédée, à 13 heures 15, du match de classement 
pour les 3e et 4e places. 

Séances de cinéma, à 14 heures 30 et à 17 heures 15, au Spor-
ting (La folie des grandeurs), avec Louis de Furies et Yves 
Montand); à 15 heures et à 21 heures, au Prince Palace (même 
programme que la veille). 

A 20 h. 30, salle Garnier, soirée de gala sur invitations de 
LL.AA.SS. le Prince et la Princesse : Les contes d'Hoffmann, de 
Jacques Offenbach, avec Eliane Manchet, Elia T'Hezan, Franco 
Bonisolli, Rudolf Constantin. Direction musicale : Paul Ethuin. 
Mise en scène de Jacques Doucet. Décors et .costumes de Georges 
Wak hevitch. 

A 21 heures, dans le hall du centenaire (même programme 
que la veille). 

* * 

La Fête Nationale sé prolongera le dimanche 20 avec, à 9 
heures, au stade bouliste Rainier 111, le grand prix dés monégas-
ques, concours à la longue et à la pétanque réservé, comme son 
nom l'indique, à nos compatriotes. 

A 14 heures 30 et à 16 heures 15, salle des variétés, séances 
récréatives pour les enfants de 3 à 12 ans. 

A noter encore, du vendredi 18 au au samedi 26, la semaine 
gastronomiee monégasque au café de Paris et; jusqu'au diman-
che 27, les attractions foraines -quai Albert P,  et route de la pis-
cine. 

* 

Je précis: enfin que tes cartes d.linVitation pour les divers 
spectacles organiSés à l'occasiOn de la fête nationale sont à retirer 
à la mairie de Monaco 

les mercredi 15 et Jeudi 115,. pour les monégasques; 
le jeudi 17, dans le mesure des places disponibles, pour les 

autres résidents dé la Principauté. 
(guichets ouverts, sans interruption, de 9 heures à 16 heu-

res). 

Onze Novembre. 

Fête de la Victoire. Armistice. Journée du souvenir. 
...Du souvenir de ceux qui, glorieux ou misérables, sont 

morts pour (lite vivent leur pays. 

La Principauté qui n'a pas, officiellement du moins, subi les 
deux dernières grandes guerres, se souvient... 

...Elle se souvient des français, des belges, des anglais, des 
italiens... et même, pourquoi, pas? des -allemands... qui,-  vivant 
ici, plus ou nains heureux j'intagine, sont partis, une fanfare ou 
un glaS au coeur, pour 'réPondre à l'appel.de la Patrie.:: eh oui, 
de la Patrie comme on disait alOrs... et, ne sont pas revenus. Des 
monégasques, eux aussi, sont partis. VolOntaires d'une cause qui, 
de ce fait, deverfaitia leur. Certains, aussi, ne sont pas revenus. 

Souvenons-nous. 
,* 

* 

Plusieurs cérémonies vont se suceéder aujourd'hui : a 9 h. 30, 
au Lycée Albert ler de Monaco; à 10 h. 30, -  au monument du 
Roi Albert Fr des Selges; à I1 heures, .autour du monument 
aux morts ducitnetière; à 11 h. 30, à la Maison de France. 

A la mémoire d'Armand Lime 

C'est de tout coeur que je rends hommage à la mémoire 
d'Armand Lunel, décédé le 3 novembre en Principauté. Né le 9 
juin 1892 à Aix en Provence, Armand Lunel était donc âgé de 85 
ans. Ses obsèques ont été célébrées dans la plus stricte intimité. 

Ecrivain sincère, passionné,' de la lignée de ceux Mur qui 
écrire est un sacerdoce, assumant, avec une sorte de coup d'œil 
complice, son ascendance judéo-Comtadine, Armand Lunel, dont 
l'oeuvre romanesque est comme un chant infini de tendresse aux 
anciennes communautés judaiques du midi de la France, obtint, 
en 1926, le premier prix Théopbraste Renaudot pour son livre 
Meolo Peccavi ou l'affaire Dreyfus à Catpenlros et, l'an dernier, 
en couronnement de sa brillante carrière littéraire, le Grand Prix 
National des Lettres, 

Entre temps, et je m'en tiens à l'essentiel, Armand Lunel 
avait reçu, en 1935, le prix Pendu anglais pour le balai de' sor-
cière; en 1962, le grand prix littéraire de Provence, pour, et pré-
cisément, j'ai vu vivre la Provenceien 1975, le prix Gobert d'His-
toire de l'Académie Française pour Juifs du Languedoc, de la 
Provence et des États. Français du Pape. 

Permettes-mol, encore, de vous citer quelques ouvrages 
d'Armand Lunel—, son premier roman, par exemple, Lilmigerie 
du Cordier, paru en 1924; Esther de Carpentras; Jérusalem 
Carpentras; Les amandes d'Aix que je considère comme l'un des 
plus grands romans de notre vingtième siècle. 
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A citer, également; sa féconde collaboration, en tant 
qu'auteur-  cle livrets d'opéras, avec Darius Milhaud, son ami 
d'enfance, et Henri Sauguet. 

Parallèlement àseS activités littéraires, Arc-land Lunel, nor . 
nutlien, agrégé de philosophie, fut professeur de cette diseipline, 
pendant plus de 30 'ans, au Lycée Albert 	de Monaco, for 
mant ainsi l'esprit et la' réflexion dé centaines de garons et filles 
qui, je le sais, ont gardé de son enseignement à' la . fois précis et 
savoureux, la certitude que la vie, quelles qu'en soient les péripé-
ties, les succès, les échecs, vaut toujours la peine d'être vécue. 

Honnête homme, dans la totale acception du terme;  homme 
sans rancune mais sachant mener, courageuX el lucide;  le bon com-
bat contre le fascisme et l'antisémitisme, Armand Lunel nous a 
quitté au terine'd'une longue inaladie•alors qu'il rédigeait ses mé-
moires. Mais l'histoire de sa vie, il nous l'avait déjà contée, avec 
modestie, humour et gentillesse, au cours d'une série d'entretiens 
accordés au micro de Radio-France souS le titre évocateur, et diù 
perçait l'esprit du philosophe : les chemins de la connaissance. 

Armand Lunel, monégasque non seulement dadoPtion mais de 
coeur, titulaire de nombreuses diStinctions (Saint Charles, Mérite 
Culturel, Légion d'Honneur), avait créé, il .y a quelques années, la 
section de Monaco du Pen International réunisSant, autour de lui, 
les écrivains de la Principauté, el leur prodiguant conseils, encoura-
gement et beaucoup d'amitié. 

La nouvelle de sa mort est resentie avec:Infiniment de tristesse 
par tous ceux... ici et à travers le monde... qui on' eu le bonheur de 
l'approcher, de l'estiiner, de l'aimer. 

A Madame Armand Lunel, sa coMpagne admirable, à ses' en-
ranis, je dis, simplement, que je partage leur peine. 

La Fête de la Dynastie du Royaume de Belgique... 

...donnera lieu; le mardi 15 novembre, en Principauté, à 2 mani-
festations : 

une messe d'action de grâces célébrée, à 18 heures, à l'église 
Saint Charles en l'honneur de LL.MM. le Roi Baudoin I“ et la Rei-
ne Fabiola; 

une réception offerte, à 18 heures 45, dans les salons de l'hôtel 
Métropole, par le consul général de Belgique et Mme André Ort-
mans. 

Expositions de bouquets. 

Le garden-club de Monaco, dont la présidente est S.A.S. la 
Princesse, présentera, les samedi 12 et dimanche 13 novembre; à 
l'international sporiing club, place du Cas'ino, une exposition de 
bouquets sur deux thèmes : arrangements en camaïeu et votre 
Sainte Patronne. 

L'exposition sera librement ouverte au publiz, samedi, de 17 
heures 30 à 21 heures; dimanche de 10 heures à 21 heures, sans 
interruption. 

Le garden-club de Monaco donhera, à cette occasion, un thé ser-
vi, samedi, à 17 heures, à l'international sporting club, 

Dans l'ombre de George Sand. 

La première édition de ce livre, dans lequel Nlarie-Loulse Bon-
sirven-Fontana a mis toute la fendresse et toute l'admiration qu'elle 
porte par une sorte d'instinct réfléchi à la grandeiornaneière, étant 
épuisée (excellent résultat acquis en un peu plus d'un ah), une se-
conde édition vient dé sortir des pressés de l'Imprimerie Natio-
nale. 

Dans l'ombre de George Sand retrace les grands et petits 
moments de la vie de cette femme a plus d'un titre remarquable : 
par son talent, bien sûr, mais aussi par ses extravagances, sa sin-
cérité, ses passions, sa bonté, son militantisme, son sens de la 
iustice et du bonheur des hommes. 

De ce fait, le livre de Marie-Luise Bonsirveh-rontaliti (et l'au-
teur se défend, n juste titre me semble-t-11, d'aVoir voulu faire œu-
vre didactique) est toujours d'une lecture aisée, détendue, agréable. 

Paru aux éditions Clément Pttstorelly, Dans l'ombre  de George 
Sand est préfacé par Maurice Genevois. 

Le 3° festival international dU film de tourisme. 

Organisé par lé comité national du tourisme italien, avec le 
concours de la direction du tourisme et des congrès de 
Monaco, ce festival s'est ouvert, mercredi dernier, au centre de 
rencontres internationales. 

Il s'achèvera demain avec, a 17 heures, la cérémonie de 
remise des prix suivie, à 21 heures, du dîner de clôture donné, 
au Loeves Monte-Carlo, par S.E. M. André Saint-Mieux, 
Ministre d'État en présence de S.E. M. Dario Antonioui, Minis-
tre Italien du Tourisme. 

Je rappelle que 20 pays participent à cette aimable cdmpéti-
: l'Allemagne Fédérale, le Canada, le Danemark, l'Égypte, 

l'Espagne, la Finlande, la France, la Grande-Bretagne, la Hol-
lande, l'Irlande, Israël, l'Italie, le Japon, Monaco, la Suède, la 
Suisse, la Turquie, l'Union Sud Africaine, l'U.R.S.S. et la You-
goslavie. 

Le jury est composé de MM. Jan Botermans (Belgique), 
Garcia VinoIas (Espagne), Henri Pialat (France), Charles 
Édouard Naville (Suisse) ét Dragan Jankovitch (You-
goslavie). 

En marge des projections de films, quelques moments 
d'agréable détente : ce fut le cas, par exemple, pour la journée 
du jeudi 10, avec, dans les salons de l'hôtel Hermitage, un 
déjeuner-eunférencé de presse et un coktail de fin d'après-midi, 
le premier offert par l'a.d.o.n.e.t. (1), le second, par le 
Ministre d'État. 

(1) Association parisienne des offices nationaux étrangers 
de tourisme. 

Le festival international du cirque de Monte-
Carlo. 

Vous savez déjà que cette importante manifestation tiendra 
sa e édition dû 8 au 12 décembre sous le chapiteau du cir-
que Togni. 

Son programme est désormais connu et sauf modifications 
(éventuelles) de dernière minute, se présentera comme suit 

du Cirque Althff (Allemagne) 
Trio Antarès (France), acrobaties sur avion: 

du Cirque de la République Natale d'Allemagne 
Éreddy QUinn et Io Seltz (Allemagne), fil de féristes comi-

ques à grande hauteur: 
du Cirque Arnardo (Norvège) 
Arild Arnardo (Norvège), acrobatie comique sur corde et 

Duo Carrington (France), dressage de caniches; 
du Cirque A tayde (Mexique) 
Tino Rodriguez {Mexique), corde aérienne - trapèze was-

hington; 
du Cirque Ringlin Bros and Barnum & IWO (États- Unis) 
Lés Canestrelli (États-Unis - Italie), tremplin élastique, Les 

Carrillo Brothers (Colombie), fil de féristes à grande hauteur, 
Miss Dolly Jacobs (États-Unis) acrobate aux anneaux, Les 
Segreras (Cuba - Colombie - Mexique), trapèze Volant, équili-
bre sur rouleaux, et les clowns Lou Jacobs et Barry Lubin & 
Jim Mimoun (États-Unis) 
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du Blackpool Tower Circus (Grande Bretagne) 
Les Herman's (Espagne), perchistes; 
du Cirque Benneweis (Danemark) 
les clowns Buby & Jute (Allemagne de l'Est), et Lee Pee 

Ville (Danemark), numéro de grande illusion; 
du Cirque d'Hiver Bouglione (France) 
Jack Rhodin (Suède) ét ses chimpanzés; 
du Cirque d'État de Bulgarie 
Les Silagis (Bulgarie), sauteurs à la bascule et Les Waide-

mar (Bulgarie), main à main - voltiges à cheval; 
du Clive Paul Productions 
Les 6 otaries de Clive (Afrique du Sud); 
du Cirque Gern)Cottle (Grande-Bretagne) 
Luis Munoz (Espagne), un fil de fériste à basse hauteur; 
du Cirque d'État de Hongrie 
Les Donnert (Hongrie), éléphant et cheval en liberté et l'élé-

phant barbier, Les Istvan (Hongrie), perchiste et Les Kristof 
(Hongrie), main à main à la bascule; 

du Cirque National Suisse Knie 
Fredy Knie sr, et sa grande cavalerie - haute école, le groupe 

d'éléphants, présenté par Germaine, Louis et Franco Knie, et 
Louis Knie, dressage de fauves, groupe mixte de 3 tigres sur 3 
éléphants; 

du Cirque Merano (Norvège) 
Gérard Edon (France trapèze wahington; 
du Cirque d'Étai de Pologne 
Troupe Otto (Pologne), sauteurs à la baseule- charivari; 
du Cirque Embell Riva (Italie) 
Ketty Jars (Italie - Maroc), trapèze volant; 
du Cirque Barum Slmoneit (Allemagne) 
Les Forgione-Macaggi (Italie), charivari, Li Suang 

(France), corde élastique chinoise et Les Macaggi (Italie), sau-
teurs à la bascule; 

du Cirque Sley (Suisse) 
Miss Dawne (Suisse) et sa revue de péroquets; 
du Cirque d'État de Tchécoslovaquie 
Jack Bremlov (Tchécoslovaquie), jongleur et Les Rheumatics 

(Tchécoslovaquie), acrobates au tapis; 
du Circ.° Americano Togni (Italie) 
Le dresseur hindou Benda Vidane et ses 8 éléphanteaux. 

Ces divers numéros seront présentés, comme l'an dernier, par 
Sergio et l'ensemble du Festival sera animé par l'orchestre du cirqie 
d'État de Pologne, sous la direction de Zygmunt Michalek. 

Ph. F. 

INSERTIONS  LÉGALES ET ANNONCES 

GREFFE GÊNAAL 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Première Instance de la Prineipauté de Monaco a 
admis au bénéfice de la liquidation judiciaire le sieur 

Jacques HENNEBERT, décédé, en son vivant 
exploitant le commerce « TRANSPORT 
TERRASSEMENT - TERREAU » 10, rue de la 
Source à Monaco, fixé provisoirement au 5 novembre 
1977, la dàte de cessation des paiements, dMigné M. 
André GARINO comme.  liquidateur et M. J. Ph. 
Huertas, en qualité de juge commissaire, et ordonné 
la publicité conformément à la loi. 

Pour extrait certifié conforme. 
Délivré à Monaco, le 3 novembre 1977. 

Le Greffier en Chef ; 
J. ARMITA. 

EXTRAIT 

D'un jugement de défaut, faute de comparaître, 
rendu par le Tribunal de première instance de la 
Principauté de Monacg, en date du 29 juillet 1977, 
enregistré; 

Entre le sieur Roger LEMALE, retraité, 
demeurant et domicilié à Monte-Carle, immeuble 
« Périgord II », 6, Lacets Saint-Léon; 

Et la dame Nicole, Clélia PASCHETTA, épouse 
LEMALE, demeurant c/o dame DREYFUS, 71-08, 
Manse Street, Forest Hill, N.M. (U.S.A.); 

Il a été extrait littéralement ce qui suit 
« 	  

« Prononce le divorce entre les époux LEMALE- 
« PASCHETTA aux torts exclusifs de l'épouse, avec 
« toutes les conséquences de droit; 

« 	  
Pour extrait certifié conforme, délivré en 

exécution de l'article 22 de l'Ordonnance Souveraine 
du 3 juillet 1907, modifiée par l'Ordonnance 
Souveraine du 11 juin 1909. 

Monaco, le 7 novembre 1977. 
Le Greffier en Chef : 

J. ARMITA. 

VENTE DE FONDS. DE COMMERCE 
Première Insertion 

Suivant acte sous seings privés en date à Monaco 
le 13 juillet 1977, enregistré en la même ville le 15 
juillet 1977, folio 41, verso case 3, Monsieur Ruclolf 
POPPE et Madame GMette SAMMARCHI, son 
épouse, commerçants, demeurant ensemble à Monte-
Carlo, 5, rue des Roses, ont vendu à Mademoiselle 
Claudine NOEL, sans profession, demeurant à 
Coreieux (Vosges), place Jules Méline, un fonds de 



Suivant acte reçu par Me Crovetto, notaire à 
Monaco, le 2 novembre 1977, Monsietïr et Madame 
Gaston SEMERIA, demeurant à Motite-Carlo, 33, 
avenue Saint-Charles, ont vendu à Monsieur et Mada 
me Gaétan COMINELLI, derneurant à Monte-Carlo, 
27, boulevard des Moulins, un fonds de commerce de 
mercerie, bonneterie, baZar, vente de parapluies, 
ombrelles, chapellerie, articles dé ménage et de voya-
ge, exploité à Monte-Carlo, 33, avenue Saint-Charles. 
à Monte-Carlo, 33, avenue Saint Charles. 

Oppositions s'il •ya lieu 	l'étude de Me Cro- 
vetto,-dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 11 novembre 1977. 

Signé : L.-C. CROVET41-0. 

Etude de Maître Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellanclo de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 
Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire 
soussigné, le 27 octobre 1977, Mme Fanny 
AIKHENI3AUM, veuve de M. Charles SALGANIK ,  
demeurant 39 bis, boulevard des MOulinS, à Monte 
Carlo, a cédé à la « Société. Anonyme Monégasque 
TRADEGEM » ayant son siège'à Monte-Carlo, tous 
ses droits au bail commercial d'un Magasin situé 
avenue de Monte-Carlo, en bordure de l'Hôtel de 
Paris, 

Oppositions, s'il y a fieu, au siège de la société ces 
sionnaire, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 11 novembre 1977. 

Signé r J.-C, kEY 
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commerce de vente de vins et liqueurs dans leur 
conditionnement d'origine à emporter, épicerie, 
comestibles, vente de fruits et légtnes, vente de 
pâtisserie et pain, lait, vente de volailles et gibier, 
exploité à Monte-Carlo, 5, rue des Roses. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds cédé 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 11 novembre 1977.  

Etude de Maître Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit = Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 
Deuxième InSertion 

Etude de Maître Paul-Louis AUREGLIA 
Docteur en Droit - Notaire 

2, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

FIN DE GÉRANCE LIBRE 
Première Insertion 

La.gérance libre du fonds de commercé de coiffure 
pour hommes et dames, exploité à Monte-Carlo, 5, 
boulevard des Moulins, consentie par la « SOCIÉTE 
ÉTABLISSEMENTS GILI3ERT », dont le siège est à 
Monte-Carlo, 8, boulevard des Moulins, à Mlle Lydia 
BOULCOURT, a pris fin le 23 septembre 1977. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dont 
s'agit, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 11 novembre 1977. 
Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Étude de Maître Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

RÉSILIATION DE GÉRANCE 
Première Insertion 

Le contrat de gérance consenti le 8 février 1963 par 
Madame Charlotte SCAGLIA, épouse GIUSTO et 
par Monsieur Mario SCAOLIA, demeurant tous deux 
à Monaco, à Madame Isler AVENIA, veuve de 
Monsieur Ferdinand SCAGLIA et à Monsieur 
Laurent SCAGLIA, demeurant tous deux à Monaco, 
a été résilié d'un commun accord entre les parties à 
compter du ler novembre 1977. 

Opposition s'il y a lieu en l'étude de Me 
Crovetto, notaire dans les dix jours de la deuxième 
insertion. 

Monaco, le 11 novembre 1977: 
Signé : L.C. CROVETY0. 



Etude de Me Jean-Charles RE? 
Doctetir en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 
Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 27 octobre 1977, M. Christian Georges André REY 
et Madame Nicole MARITON, son épouse, demeu-
rant 31, avenne'llector Otto, à Monaco, ont cédé à la 
« Société Anonyme Monégasque TRADEGEM », 
ayant son siège à Monte-Carlo, tous ses droits au bail 
commercial d'un magasin situé avenue de Monte 
Carlo, en bordure de l'Hôtel de Paris. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège de la société ces-
sionnaire, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 11 novembre 1977: 

Signé : J.-C. IkEY. 

Etude de Maître Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en droit - Notaire 

26, avenue de la Costa — Monte-Carlo 

CESSION DE DROIT AU BAIL 
Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu en double minute par Maître 
Louis-Constant Crovetto et Maître Paul-Louis 
Aureglia, tous deux notaires à Monaco, les 23 mai et 3 
juin 1977, réitéré le 27 octobre 1977, Monsieur et 
Madame Joseph TORDJMAN, demeurant à Monte-
Carlo « Les Abeilles » 7-9, boulevard d'Italie, ont 
cédé à Madame Giuseppina PASERO, demeurant à 
Turin, 37, Piazza Casiello, épouse séparée de corps et 
de biens de Monsieur Giuseppe MOSCÉIETTO, tdus 
lents droits sans exception ni réserve, au bail des 
locaux sis à Monte-Carlo, 36, boulevard des Moulins. 

Oppogitions, s'il y a lieu, en l'Étude de Me Aure-
glia, notaire, dans les diut jours de la présente inser- 

Monaco, le 11 novembre 1977 

Signé : L.-C. CROVETTO. 

tiôn. 
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Etude de Maître Jean-Charles REY 
Docteur enDroit - Notaire 

2, rue Colonel 13ellando de Castro - Monaco 

ADJUDICATION AUX ENCHÈRES PUBLIQUES 
Deuxième Insertion 

Aux termes d'un procès-verbal dressé le 29 
septembre 1911, par le notaire soussigné, non suivi de 
surenchère dans les délais de la loi, il a été constaté 
l'adjudication 'au profit de la société anonyme 
française dénommée « SOCIÉTÉ ANONYME DES 
ÉDITIONS D'ART DE FRANCONY » dont le siège 
est n° 17, rue de l'Hôtel des Postes, à Nice, d'un 
tonds de commerce d'achat, cession explôitation de 
droits de propriété littéraire et artistique, d'édition, 
publicité, représentation etc..., ne comprenant pas de 
droits locatifs de la faillite de la société anonyme mo-
négasque dénommée « EURAMA », au capital de 
DEUX CENT MILLE FRANCS, avec siège « Palais 
de la Scala » à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours de la 
présente insertion, entre les mains'du syndic de la fail-
lite, Monsieur Louis Viale, 15, boulevard Princesse 
Charlotte à Monte-Carlo. 

Monaco, le 11 novembre 1977. 
Signé : J.-C. REY. 

Etude de Maître Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

FIN DE GÉRANCE LIBRE 
Deuxième Insertion 

La gérance libre du fonds de commerce 
« RESTAURANT SAINT-MICHEL », exploité à 
Monte-Carlo, 1, rue des Roses, consentie suivant acte 
reçu par le notaire soussigné le 22 octobre 1976, par 
Madame Jacqueline DOTTA, née DELCOURT, 
demeurant à Monaco, 2, boulevard de Belgique, à 
Monsieur Henri PERSENDA, demeurant à 
Roquebrune-Cap-Martin, avenue Shutnann, pour une 
durée d'un an à coopter du er novembre 1976, a 
pris fin le 31 ochobre 1977. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 11 novembre 1977. 
Signé :P .-L. AURWILIA. 
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Etude de Maître Jean-Charles REY 
Docteur en Droit . Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIÉTÉ FINANCIÈRE 
POURL'EXPANSION 

DU CREDIT » 
en• abrégé « S.O.F.E.C. 

(société anonyme monégasque) 

DISSOLUTION 

I. — Aux termes d'un acte reçu par le notaire 
soussigné, le 2 novembre 1977, il a été constaté la 
dissolution anticipée de la société arion me 
monégasque dénommée « SOCIÉTÉ FINANCIÈRE 
POUR L'EXPANSION DU CRÉDIT », en abrégé 
« S.O.F.E.C. » au capital de 5.000.000 de francs, 
avec siège n° 5, boulevard d'Italie, à Monte-Carlo, 
par suite de la réunion de la totalité des actions 
représentant le capital social dans les caisses de la 
société anonyme monégasque dite « SOCIÉTÉ DE 
CRÉDIT ET DE BANQUE DE MONACO », en 
abrégé « SOCREDIT », au capital de 50.000.000 de 
francs et siège social n° 9, boulevard d'Italie, à 
Monte-Carlo. 

La Société « SOCREDIT » est, en conséquence, 
devenue seule propriétaire, à compter dudit jour, de 
tous les biens meubles et immeubles et de toutes les 
créances ayant appartenu ou profité à la Société dis-
soute, à charge pour elle de supporter le passif 
éventuel de ladite Société. 

Il. — Une expédition de l'acte sus-visé a été 
déposé, avec les pièces annexes, au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, le 00 
novembre 1977. 

Monaco, le 11 novembre 1977. 
Signé : J.C. REY. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« CRÉDIT OBILIER 
DE MONACO» 

(société (société anonyme monégasque) 

DISSOLUTION 

I. — 'Aux termes d'un acte reçu par le notaire 
soussigné, le 2 novembre 1977, il a été constaté la 
dissolution anticipée de la société anonyme 
monégasque dénommée « CRÉDIT MOBILIER DE 

MONACO », au capital de 5.000.000 de francs, avec 
siège n° 15, avenue de Orande.Bretagne, à Monte-
Carlo, par suite de la réunion de la,totalité des actions 
représentant son capital"social dans les caisses de la 
société anonyme rnonégaSque dite « SOCIÉTÉ DE 
CRÉDIT ET DE BANQUE DE IVI011•IACO », en 
abrégé « SOCREDIT », au capital de 50.000.000 de 
francs et siège social n° 9, boulevard d'Italie, à 
Monte-Carld. 

La Société « SOCREDIT » est, en conséquence, 
devenue seule propriétaire, à compter dudit jour, de 
tous les biens meubles et immeubles; ainsi que de 
l'Etablissement de prêt sur gages 'exploité par la 
Société dissoute, en ce compris tous les éléments 
corporels et incôrporels qui caractérisaient encore 
ledit fonds après extinction de son monopole, à 
charge pour elle de supporter le passif éventuel de la 
Société. 

II. — Une expédition de l'acte sus-visé a été 
déposée, avec les pièces annexes, au Greffe Général 
des Tr,ibunaux de la Principauté de Monaco, le 10 
novembre 1977. 

Monaco, le 11 novembre 1977. 
Signé : J.C. REY. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellandode Castro - Monaco 

« SOCIÉTÉ POUR FAVORISER 
LES RELATIONS SOCIALES» 

en abrégé « S. F. R . S . » 
(société anonyme monégasque) 

DISSOLUTION 

I. — Aux termes d'une assemblée générale 
extraordinaire en date du 5 aoQt 1977, toutes actions 
présentes ou représentées, les actionnaires de la 
« SOCIÉTÉ POUR FAVORISER LES RELATIONS 
SOCIALES », en abrégé « S.F.R.S. » ont décidé; à 
l'unanimité, la dissolution anticipée de-  la Société, 
selon les Modalités prévtieS à l'article 22 des statuts et 
désigné comme liquidateur Monsieur Pierre 
MERLOT, demeurant n° 47, avenue de Grande-
Bretagne, à Monte-Carlo, fixant le siège de la 
liquidation à l'adresse de l'ancien siège social' n° 28, 
boulevard Princesse Charlotte, à Monte-Carlo. 

— L'original du prôéés-verbal de l'assemblée 
générale extraordinaire sus-visée a été déposé, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatûreS, au rang des 
minutes du notaire soussigné par acte du 19 septembre 
1971, 
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III. — Une expédition de l'acte de dépôt précité, 
avec les pièces annexes, a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de la Principauté de Monaco 
le 3 novembre 1977. 

Monaco, le 11 novembre 1977, 
Signé ; J.C. REY. 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en droit, notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro, Monaco 

« COMPAGNIE MONÉGASQUE 
DE BANQUE » 

(société anonyme monégasque) 
3, rue Louis Auréglia, Monaco 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. — Aux termes d'une assemblée générale 
extraordinaire, en date du 21 mars 1977, toutes 
actions présentes ou représentées, les actionnaires de 
la « COMPAGNIE MONÉGASQUE DE 
BANQUE » ont décidé, à l'unanimité, sous la 
condition suspensive de l'approbation du 
Gouvernement Princier : 

a) D'augmenter le capital de la Société d'une 
somme de QUINZE MILLIONS DE FRANCS, pour 
le porter de celle de QUINZE MILLIONS DE 
FRANCS à celle de TRENTE MILLIONS DE 
FRANCS par la création de QUINZE MILLE 
ACTIONS DE MILLE FRANCS chacune, à libérer 
en espèces pour la totalité lors de la souscription. 

b) Sous réserve de la réalisation définitive de 
ladite augmentation de capital et comme conséquence 
de cette dernière, de modifier l'article 5 des statuts 
pour qu'il soit rédigé comme suit : 

• Article 5 » 
« Le capital social est fixé à la somme de 

« TRENTE MILLIONS DE FRANCS, divisé. en 
« TRENTE MILLE actions de MILLE FRANCS 
« chacune, toutes à souscrire et à libérer en 
« numéraire, » 

c) Et de modifier également l'article 12 des 
statuts « Pouvoirs du Conseil d'Administration » — 
pour qu'il soit rédigé comme suit : 

« Article 12 » : 
« Le Conseil d'Administration aura les pouvoirs 

« les plus étendus, sans limitation ni réserve, pour 

« agir au nom de la société et faire toutes les 
« opérations relatives à son objet 

« Le Conseil nomme, parmi 'ses membres, un 
• Président et un Vice-Président qui peuvent toujours 
« être réélus et être. nommés pour la durée de leur 
« mandai d'administrateurs. 

« En cas d'absence du Président et du Vice- 
« Président, le Conseil désigne, pour chaque séance, 
« celui des membres présents devant remplir les 
« fonctions dé PiéSident. 

« Le Conseil désigne aussi la personne devant 
« remplir les fonctions de secrétaire; laquelle peut être 
« prise même en dehors des adtiiiiiistrateurs, et même 
« en dehOrs des associés, mais qui 'n'a pas voix de 
« délibération, si elle n'est pas administrateur. 

« Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il 
« jugera convenables à un ou plusieurs de ses 
« membres ou à un ou plusieurs directeurs, associés 
« ou non, pour PadmihiStration courante de la société 
« et pour l'exécution des décisions du Conseil 
« d'Adininistration. Tous les actes engageant la 
« société, autorisés par le Conseil, ainsi que le retrait 
« des fonds et valeurs, les mandats sur les banquiers, 
« débiteurs ou dépositaires et les souscriptions, avals, 
« acceptations, endos ou acquits d'effets de 
« commerce, doivent porter la .qgnature de deux 
« administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
« d'Administration, à moins d'une délégation .de 
« pouvoirs par le Conseil d'Administration à un 
« administrateur, un directeur ou tout autre 
« mandataire. 

« Le Conseil d'Administration se réunit sur la 
« convocation du Président ou de trois de ses 
« membres, aussi souvent que l'intérêt de la Société 
« l'exige. Le Conseil fixe le mode de convocation et le 
« lieu de la réunion. 

« Les délibérations sont prises à la majorité des 
« voix des membres présents;  sauf ce qui sera dit à 
« l'alinéa suivant. En cas de partage, la voix du 
« Président est prépondérante. Lorsque deux 
« administrateurs seulement assistent à la séance, les 
« délibérations doivent être prises à l'unanithité des 
« Membres présents ou représentés. 

« Un administrateur ne peut être représenté que 
« par un de ses collègue l'administrateur mandataire 
« ayant droit à un maximum de deux voix. La 
« présence effective du tiers et la représentation, tant 
« en personnes que par mandataires, de la moitié au 
« moins du Conseil, est nécessaire pour la validité des 
« délibérations. 

« La justification du nombre des administrateurs 
« en exercice et de leur nomination résulte 
« suffisamment, vis à vis des tiers, de l'énonciation 
« dans le procès-verbal de chaque délibération et dans 
« l'extrait qui en est délivré, des noms des 
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« administrateurs présents ou de ceux des 
« administrateurs absents. 

« Les délibératiOns du Conseil sont constatées par 
« des procès-verbaux inscrits Sur un registre spécial et 
« signés par le Président et le Secrétaire. 

« Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
« produire en justice Du ailleurs, sont signés par le 
« Président. Toutefois, en son absence, la délivrance 
« d'extraits de procès-verbaux pourra être effectuée 
« avec la signature de deux administrateurs au 
« moins ». 

II. — Les résolutions prises par l'assemblée 
générale extraordinaire, précitée, du 21 mars 1977, 
ont été approuvées et autorisées par Arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco en date du 13 mai 1977, 
publié au « Journal de Monaco » du 27 mai 1977. 

III. — L'original du procès-verbal de ladite 
assemblée du 21 mars 1977 a été déposé, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des 
minutes du notaire soussigné par acte du 21 juillet 
1977. 

IV. — Aux termes d'un acte reeu, en minute, le 9 
septembre 1977, par le notaire soussigné le Conseil 
d'Administration a déclaré que les QUINZE MILLE 
ACTIONS nouvelles, de MILLE FRANCS chacune 
de valeur nominale, représentant l'augmentation de 
capital décidée par l'assemblée générale 
extraordinaire du 21 mars 1977, ont été entièrement 
souscrites par trois personnes morales et qu'il a été 
versé, par les souscripteurs, somme égale au montant 
des actions par eux souscrites, soit, au total, une 
somme de QUINZE MILLIONS DE FRANCS. 

Audit acte est demeuré annexé un état contenant 
les dénominations sociales et les sièges des 
souscripteurs, le nombre des actions souscrites et le 
montant des versements effectués. 

V. — Aux termes d'une délibération tenue, au 
siège social, le 13 octobre 1977, toutes actions 
présentes ou représéntes, les actionnaires de ladite 
société, réunis en assemblée générale extraordinaire, 
ont décidé, à l'unanimité, de reconnaître sincère,  et 
exacte la déclaration faite par le Conseil 
d'Administration suivant acte reçu, le 9 septembre 
1977, par, le notaire soussigné, relative à l'émission, la 
souscription et la libération intégrale des QUINZE 
MILLE ACTIONS nouvelles, de MILLE FRANCS 
chacune de valeur nominale, représentant 
l'augmentation de capital décidée par l'assemblée 
générale extraordinaire du 21 mars 1977 et, par voie 
de conséquence, ont approuvé définitivement la 
nouvelle rédaction de l'article 5 des statuts. 

VI. — L'original du procès-verbal de l'assemblée 
générale extraordinaire du 13 Octobre 1977, sus-
analysée, a été déposé, avec reconnaissance d'écriture  

et de signatures, »au rang des minutes du notaire 
soussigné par acte du même jour (13 octobre 1977). 

VII.-  — Expéditions- des actes précités des 21 juil-
let 1977, 9 septembre 1977 et 13 octobre 197/, reçus 
par Maître Jean-Charles Rey, notaire soussigné, ont 
été déposées, avec les pièces annexes, au Greffe 
Général des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco, :e 3 novembre 1977. 

Monaco, le 11 novembre 1977. 
Signé J.C. REY. 

Etude de Me Jean-Charles RFY 
Docteur en Droit - Notaire • 

2, rue Colonel Bellarido de Castro :Monaco 

SOCIÉTÉ DE CRÉDIT 
ET DE BANQUE DE MONACO » 

en abrégé « SOCREDIT » 
(société anonyme monégasque) 

9, boulevard d'Italie - Monte-Carlo 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. — Aux termes d'une assemblée générale 
extraordinaire, en date du 9 septembre 1977, toutes 
actions présentes ou représentées, les actionnaires de 
la « SOCIÉTÉ DE CRÉDIT ET DE BANQUE DE 
MONACO », en abrégé « SOCREDIT », ont décidé, 
à l'unanimité, sous la condition suspensive de 
l'approbation du Gouvernement Princier 

a) d'augmenter le capital de la Société d'une 
somme de TRENTE MILLIONS DE FRANCS, pour 
le porter de celle de VINGT MILLIONS DE 
FRANCS à celle de CINQUANTE MILLIONS DE 
FRANCS, par l'émission au pair de TROIS CENT 
MILLE ACTIONS, de CENT FRANCS chacune, à 
souscrire en numéraire et à libérer intégralement à la 
souscription. 

b) Sous réserve de la réalisation définitive de 
ladite augmentation de capital et comme conséquence 
de cette dernière, de modifier l'article 5 des statuts 
pour qu'il soit rédigé comme suit : 

Article : 
« Le capital social est fixé à la somme de 

CINQUANTE MILLIONS DE FRANCS, divisé en 
CINQ CENT MILLE ACTIONS, de CENT 
FRANCS chacune de valeur nominale, entièrement 
libérées ». 

II. — Les résolutions prises par l'assemblée 
générale extraordinaire, précitée, du 9 septembre 
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1977, ont été approuvées et autorisées pat Arrêté de 
Son Excellence Monsieur le. Ministre d'État de la 
Principauté de Monaco en date .du 3 octobre 1977, 
publié au « Journal de Monaco »du 21 octobre 1977. 

111. — L'original du procès-verbal de la dite 
assemblée du 9 septembre 1971 a été déposé, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des 
minutes du notaire soussigné par acte du 2 novembre 
1977. 

IV. — Aux termes d'un acte reçu, en minute, le 2 
novembre 1977, par le notaire soussigné, le Conseil 
d'Administration a déclaré que les TROIS CENT 
MILLE ACTIONS nouvelles, de CENT FRANCS 
chacune de valeur nominale, représentant 
l'augmentation de Capital décidée par l'assemblée 
générale extraordinaire du 9 septembre 1977, ont été 
entièrement souscrites par quatre personnes morales 
et qu'il a été versé, par les souscripteurs, somme égale 
au montant des actions par eux souscrites, soit au 
total, une somme de TRENTE MILLIONS DE 
FRANCS. 

Audit acte est.  demeuré annexé itn état contenant 
les dénominations sociales et les sièges des 
souscripteurs, le hombre des actions souscrites et le 
montant des versements effectués. 

V. — Aux termes d'une délibération tenue, au 
siège social, le 2 novembre 1977, toutes actions 
présentes ou représentées, les actionnaires de ladite 
société, réunis en assemblée générale extraordinaire, 
ont décidé, à l'unanimité, de reconnaître sincère et 
exacte la déclaration faite par le Conseil 
d'Administration, suivant acte reçu, le même jour, 
pair  le notaire soussigné, relative à l'émission, la 
souscription et la libération intégrale des TROIS 
CENT MILLE ACTIONS nouvelles, de CENT 
FRANCS chacune de valeur nominale, représentant 
l'augmentation de capital décidée par l'assemblée 
générale extraordinaire du 9 septembre 1977 et, par 
voie de conséquence, ont approuvé définitivement la 
nouvelle rédaction de l'article 5 des statuts. 

VI. — L'original du procès-verbal de l'assemblée 
générale extraordinaire du 2 novembre 1977, sus-
analysée, a été déposé, avec reconnaissance d'écriture 
et de signatures, au rang des minutes du notaire 
soussigné par acte du métrie jour (2 novetnbre 1977). 

VII. — Expéditions des actes précités du 2 
novembre 1977, reçus par Me Rey, nôtaire soussi-
gné, ont été déposées, avec les pièces annexes, au 
Greffe Général des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco le IO novembre 1977. 

Monaco, le 11 novembre 1977. 

Signé : I.C. REY. 

Etude de Me Jean-Charles RE? 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro.- Monaco 

« IMPRIMERIE MONÉGASQUE » 
(société anonyme monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. — Aux termes d'une délibération, tenue, au 
siège social, Immeuble les Industries, Quartier de 
Fontvieille, à Monaco, le 28 mars 1977, les 
actionnaires de la société anonyme monégasque 
dénommée « IMPRIMERIE MONÉGASQUE », se 
sont réunis en Assemblée générale extraordinaire et 
ont décidé, notamment 

a) d'augmenter le capital de neuf cent soikàrite-
huit mille francs pour le porter à UN MILLION 
QUATRE CENT QUATRE VINGT MILLE 
FRANCS, par l'émission au pair de TROIS MILLE 
VINGT—CINQ actions nouvelles de TROIS CENT 
VINGT FRANCS chacune, numérotées de 1.601 à 
4.625, à souscrire en espèces ou par compensation 
avec des créances certaines, liquides et exigibles sur la 
Société, 

Ladite souscription des TROIS MILLE VINGT 
CINQ actions sera réservée à Monsieur Dieter 
THOMAS, administrateur de sociétés, demeurant 
« Château Périgord », à Monte-Carlo. 

Les actions nomlles, qui seront soumises à toutes 
les dispositions statutaires, seront assimilées aux 
actions anciennes à compter du 1 er  octobre 1977. 

b) de modifier, en conséquenee, l'article 6 des 
statuts qui sera désormais rédigé comme suit : 

« Article 6 
« Le capital social est fixé à la somme de UN 

« MILLION QUATRE CENT QUATRE VINGT 
« MILLE FRANCS et divisé en QUATRE MILLE 
• SIX CENT VINGT-CINQ actions de TROIS 
« CENT VINGT FRANCS chacune », 

II. — Les résolutions ainsi prises par l'Assemblée 
Générale Extraôrdinaire du 28 mars 1977 ont été 
approuvées et autorisées par Arrêté de Son Excellence 
Monsieur le Ministre d'État de la Principauté dé 
Monaco, en date du 29 avril 1977, publié au « Journal 
de Monaco », le 27 mai 1977. 

A la suite de cette approbation, un original de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, précitée, ainsi 
qu'une ampliation de l'Arrêté Ministériel 
d'autorisation sus-visé, ont été déposés, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des 
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minutes de Me Rey, notaire soussigné, par acte du 23 
septembre 1977. 

II. — Par acte dressé par le notaire Soussigné, le 23 
septembre 1977, le Conseil d'Administration a &daté 
avoir reçu la souscription des 3.025 actions nouvelles 
à libérer en numéraire et avoir reçu du souscripteur le 
montant des actions par lui souscrites, pour une 
somme globale de NEUF CENT SOIXANTE-HUIT 
MILLE FRANCS, ainsi qu'il résulte de l'état annexé 
à la déclaration. 

111. — Par délibération, prise au siège social, le 28 
mars 1977, les actionnaires de la société, réunis en 
Assemblée Générale EXtraordinaire, ont ratifié la 
déclaration de souscription faite par le Conseil 
d'Administratif:5n relativement à l'augmentation du  

capital à libérer par le souscripteur et constaté la 
création des actions nOuVelles à attribuer à ce dernier. 

Procès-verbal de ladite Assemblée Générale a été 
déposé au rang des minutes du notaire soussigné par 
acte du 23 septembre 1977. 

IV. — ExpéditionS dés actes Précités des 23 sep 
teftibre 1977 ont été dépôsées, avec les pièces 
annexes au .Greffe Général dès Tribunaux de la 
Principauté de Mônaco, le 3 novembre 1977. 

Monaco, le 11 novembre 1977. 
Signé : J.C. REV. 

Le Gérant du Journal : CHARLES MINAZZOLI. 

455 - AD 
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